
 

DÉCLARATION RELATIVE AUX ANTÉCÉDENTS JUDICIAIRES 
Commission scolaire English-Montréal 

English Montreal School Board 
 
 

 
ÉCRIRE LISIBLEMENT EN CARACTÈRES D’IMPRIMERIE 

 

NOM DE L’ÉCOLE / CENTRE 

 

COCHEZ LA CASE APPROPRIÉE 

C0004-1 Professionnels C0004-2 Professeurs C0004-3 Personnel de soutien / Gestion C0004-4 Volontaires / Stagiaires 

NUMÉRO DE RÉFÉRENCE RH (POUR L’ADMINISTRATION SEULEMENT) NOM DU POSTE OCCUPÉ (OBLIGATOIRE) 

  

 

SECTION 1 – RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
NOM DE FAMILLE (si vous portez plus d’un nom de famille, veuillez inscrire vos noms dans leur ordre usuel) NOM À LA NAISSANCE (Si différent) 

  

PRÉNOM(S) (si vous portez plus d’un prénom, veuillez inscrire vos prénoms dans leur ordre usuel) LIEU DE NAISSANCE (Ville, province, pays) 

  

DATE DE NAISSANCE (aaaa-mm-jj) SEXE 

M F 

NO DE TÉLÉPHONE ADRESSE COURRIEL 

   

ADRESSE ACTUELLE (no civique, rue, app.) 

 

VILLE PROVINCE CODE POSTAL 

   

ADRESSE PRÉCÉDENTE (no civique, rue, app.) (si vous demeurez à l’adresse actuelle depuis moins de cinq ans) 

 

VILLE PROVINCE CODE POSTAL 

   

Cochez les cases appropriées dans chacune des sections qui suivent. Si vous manquez d’espace pour inscrire tous les renseignements demandés, 
veuillez poursuivre sur une feuille distincte que vous joindrez à la présente formule. Inscrivez votre nom dans le haut de toute feuille additionnelle. 

 

SECTION 2 – DÉCLARATIONS DE CULPABILITÉ 

A – INFRACTIONS CRIMINELLES 

Je n’ai pas été déclaré coupable d’une infraction criminelle au Canada ou à l’étranger ou, si j’ai été déclaré coupable d’une telle infraction, j’en ai 
obtenu le pardon. 

OU 

J’ai été déclaré coupable, au Canada ou à l’étranger, de l’infraction ou des infractions criminelles suivantes : 

NATURE DE L’INFRACTION DATE (aaaa-mm-jj) LIEU DU TRIBUNAL 

   

   

   

B – INFRACTIONS PÉNALES 

Je n’ai pas été déclaré coupable d’une infraction pénale au Canada ou à l’étranger ou, si j’ai été déclaré coupable d’une telle infraction, j’en ai obtenu 
le pardon. 

OU 

J’ai été déclaré coupable, au Canada ou à l’étranger, de l’infraction ou des infractions pénales suivantes : 

NATURE DE L’INFRACTION DATE (aaaa-mm-jj) LIEU DE L’INFRACTION ET, LE CAS ÉCHÉANT, DU TRIBUNAL 
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SECTION 3 – ACCUSATIONS ENCORE PENDANTES 

A – INFRACTIONS CRIMINELLES 

Je ne fais pas l’objet d’une accusation encore pendante pour une infraction criminelle au Canada ou à l’étranger. 

OU 

Je fais l’objet d’une ou de plusieurs accusations encore pendantes, au Canada ou à l’étranger, pour l’infraction ou les infractions criminelles suivantes : 

NATURE DE L’INFRACTION DATE (aaaa-mm-jj) LIEU DU TRIBUNAL 

   

   

   

B – INFRACTIONS PÉNALES 

Je ne fais pas l’objet d’une accusation encore pendante pour une infraction pénale au Canada ou à l’étranger. 

OU 

Je fais l’objet d’une ou de plusieurs accusations encore pendantes, au Canada ou à l’étranger, pour l’infraction ou les infractions pénales suivantes : 

NATURE DE L’INFRACTION DATE (aaaa-mm-jj) LIEU DE L’INFRACTION ET, LE CAS ÉCHÉANT, DU TRIBUNAL 

   

   

   

 

SECTION 4 – ORDONNANCES JUDICIAIRES 

Je ne fais pas l’objet d’une ordonnance judiciaire qui subsiste contre moi au Canada ou à l’étranger. 

OU 

Je fais l’objet d’une ou de plusieurs ordonnances judiciaires qui subsiste contre moi au Canada ou à l’étranger. 

NATURE DE L’ORDONNANCE DATE (aaaa-mm-jj) LIEU DE L’ORDONNANCE 

   

   

   

La Loi sur l’instruction publique et la Loi sur l’enseignement privé prévoient : 

• Que la présente formule de déclaration doit être transmise au Centre de services scolaire ou à l’établissement d’enseignement privé; 

• Que toute personne œuvrant auprès d’élèves mineurs ou étant régulièrement en contact avec eux doit, dans les 10 jours de celu i où elle en est elle- 
même informée, déclarer au Centre de services scolaire ou à l’établissement d’enseignement privé tout changement relatif à ses antécédents judiciaires, 
qu’elle ait ou non déjà fourni une déclaration qui porte sur ses antécédents judiciaires; 

• Que le titulaire d’une autorisation d’enseigner doit, dans les 10 jours de celui où il en est lui-même informé, déclarer au ministre de l’Éducation tout 
changement relatif à ses antécédents judiciaires, qu’il ait ou non déjà fourni une déclaration qui porte sur ses antécédents judiciaires; 

• Que le Centre de services scolaire ou l’établissement d’enseignement privé doit informer le ministre de l’Éducation de chacun des cas où il conclut à 
l’existence d’un lien entre les antécédents judiciaires d’un titulaire d’une autorisation d’enseigner et les fonctions qui lui sont confiées ou qui sont 
susceptibles de lui être confiées au sein du Centre de services scolaire ou de l’établissement d’enseignement privé; 

• Que le Centre de services scolaire ou l’établissement d’enseignement privé peut vérifier ou faire vérifier cette déclaration, notamment par un corps de 
police du Québec, et, à cette fin, communiquer et recevoir tout renseignement nécessaire à la vérification de cette déclaration. 

AVIS 

• Toute formule de déclaration sera considérée comme incomplète et sera retournée à l’expéditeur dans les cas suivants : formulaire non signé ou absence 
de réponse à une ou plusieurs questions. 

• Toute fausse déclaration peut entraîner le rejet d’une candidature ou des mesures administratives ou disciplinaires. 

• Tous les antécédents judiciaires doivent être déclarés. Toutefois, seuls les antécédents judiciaires qui, de l’avis du Centre de services scolaire ou de 
l’établissement d’enseignement privé, ont un lien avec les fonctions seront considérés. 

 

SECTION 5 – SIGNATURES 

Je certifie que les renseignements fournis dans cette déclaration sont exacts et complets 

SIGNATURE DE L’EMPLOYÉ DATE (aaaa-mm-jj) 

 

À titre de responsable, j’ai vérifié l’identité du candidat et je demande à ce que la présente déclaration fasse l’objet d’une vérification. 
NOM ET PRÉNOM DU RESPONSABLE (OU DU SUBSTITUT) 

 

SIGNATURE DU RESPONSABLE (OU DU SUBSTITUT) DATE (aaaa-mm-jj) 
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DECLARATION CONCERNING A JUDICIAL RECORD 
Commission scolaire English-Montréal 

English Montreal School Board 
 
 

 
PLEASE COMPLETE THIS DECLARATION LEGIBLY USING BLOCK LETTERS 

 
SCHOOL / CENTRE : 

 

CHECK THE APPROPRIATE BOX : 

C0004-1 Professionals C0004-2 Teachers C0004-3 Support Staff / Management C0004-4 Volunteers / Stagiaires (Interns) 

HR Reference No (FOR ADMINISTRATIVE USE ONLY) NAME OF THE POST HELD (MANDATORY) : 

  

 

SECTION 1 – PERSONNAL INFORMATION 
LAST NAME (if you have more than one last name, please enter them in the usual order) NAME AT BIRTH (If different) 

   

FIRST NAME(S) (if you have more than one first or middle name, please enter them in the usual order) PLACE OF BIRTH (City, province, country) 

  

DATE OF BIRTH (yyyy-mm-dd) SEX 

M F 

TELEPHONE NUMBER EMAIL ADDRESS 

   

CURRENT ADDRESS (number, street, apartment) 

 

CITY PROVINCE POSTAL CODE 

   

PREVIOUS ADDRESS (number, street, apartment) (if you have been at your current address for less than five years) 

 

CITY PROVINCE POSTAL CODE 

   

Check the appropriate boxes in each of the following sections. If you need more space to provide all the information requested, continue 
on a separate sheet and enclose it with this form. Enter you name at the top of any additional sheet. 

 

SECTION 2 – CONVICTIONS 

A – CRIMINAL OFFENCE(S) 

I have not been convicted of a criminal offence in Canada or elsewhere or, if i have been convicted of a criminal offence, I have obtained a pardon. 

OR 

I have been convicted, in Canada or elsewhere, of the following criminal offence(s): 

OFFENCE DATE (yyyy-mm-dd) LOCATION OF COURT 

   

   

   

B – PENAL OFFENCE(S) 

I have not been convicted of a penal offence in Canada or elsewhere or, if I have been convicted of a penal offence, I have obtained a pardon. 

OR 

I have been convicted, in Canada or elsewhere, of the following penal offence(s) : 

OFFENCE DATE (yyyy-mm-dd) LOCATION OF OFFENCE AND WHERE APPLICABLE OF COURT 
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 SCHOOL / CENTRE : 

 

SECTION 3 – CHARGES STILL PENDING 

A – CRIMINAL OFFENCE(S) 

I am not subject to any pending charges for a criminal offence in Canada or elsewhere. 

OR 

I am subject to one or more pending charges, in Canada or elsewhere, for the following criminal offence(s): 

OFFENCE DATE (yyyy-mm-dd) LOCATION OF COURT 

   

   

   

B – PENAL OFFENCE(S) 

I am not subject to any pending charges for a penal offence in Canada or elsewhere. 

OR 

I am subject to one or more pending charges, in Canada or elsewhere, for the following penal offence(s): 

OFFENCE DATE (yyyy-mm-dd) LOCATION OF OFFENCE AND WHERE APPLICABLE OF COURT 

   

   

   

 

SECTION 4 – COURT ORDERS 

I am not subject to any court order made against me in Canada or elsewhere. 

OR 

I am subject to the following court order(s) made against me in Canada or elsewhere. 

OFFENCE DATE (yyyy-mm-dd) LOCATION OF COURT 

   

   

   

The Education Act and the Act respecting private education specify that: 

• this form must be send to the school board or private school concerned 

• any person working or coming into regular contact with minor-age student must, within 10 days of being notified of a change in his or her judicial record, 
inform the school board or private school concerned of this change, regardless of whether the person has already filed a declaration concerning his or 
her judicial record 

• a teaching license holder must, within 10 days of being notified of a change in his or her judicial record, inform the Minister of Education of this change, 
regardless of whether the person has already filed a declaration concerning the person’s judicial record 

• a school board or private school must inform the Minister of Education in each case in which it concludes that the judicial record of a teaching license 
holder has a bearing on the duties that are, or may be, assigned to the teaching licence holder by the school board or private school 

• a school board or private school may verify this declaration or have it verified, in particular by a Quebec police force, and may communicate or receive 
any information for the purposes of this verification 

NOTE 

• A declaration form will be considered incomplete and will be returned to the sender if; it is not signed, or if one or more questions remain unanswered. 

• A false declaration may lead to the rejection of an application or to administrative or disciplinary measures. 

• The full judicial record must be declared. However, only the offences that, in the opinion of the school board or private school, have a bearing on the 
person’s duties will be considered. 

 

SECTION 5 – SIGNATURES 

I certify that all the information provided in this declaration form is accurate and complete. 

CANDIDATE’S SIGNATURE DATE (yyyy-mm-dd) 

 

As the school’s designated representative, I have verified the identity of the candidate and I request that this declaration be verified. 
LAST NAME, FIRST NAME OF THE DESIGNATED REPRESENTATIVE (in block letters) 

 

SCHOOL’S DESIGNATED REPRESENTATIVE SIGNATURE DATE (yyyy-mm-dd) 
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